Module 1 Session 2: Issue Notes (K. DEININGER)


Cours d'enseignement par visioconférence 

"Politiques foncières et réduction de la pauvreté en Afrique de l'Ouest"

World Bank Institute, 22-25 mars 2004.
Transactions et marchés fonciers en Afrique de l'Ouest 

Note conceptuelle

 Jean-Philippe COLIN

IRD, Montpellier
 Introduction

La question des marchés fonciers est devenue centrale dans la réflexion sur le développement. Les transactions foncières, au sens de transferts provisoires (faire-valoir indirect à travers des contrats de location ou de métayage) ou définitifs (achat/vente) de droits sur la terre, sont vues comme jouant potentiellement un rôle déterminant dans le processus de développement, en permettant d’améliorer l’allocation des facteurs dans un contexte où les dotations individuelles et les capacités de gestion sont hétérogènes. Les effets négatifs, en termes d'équité et/ou d'efficience, que l'on a pu imputer au fonctionnement des marchés fonciers (justifiant ainsi des politiques foncières les prohibant ou les restreignant fortement) sont analysés par l'économie contemporaine du développement comme résultant plutôt de la défaillance de l'environnement de marché de ces transactions (marché du crédit, de l'assurance…). 

Dans le contexte ouest-africain, cette discussion demande à être resituée dans la perspective de l'évolution des systèmes fonciers "coutumiers", au regard en particulier des conditions d'émergence et de développement de droits privatifs et d'une monétarisation de l'accès à la terre.  

Avant de traiter de la question des transactions foncières, il convient d'en préciser l'objet : non la terre en tant que telle, mais des droits sur la terre. Une réflexion sur les marchés fonciers ne peut donc faire l'économie d'une réflexion sur les droits fonciers.

1. Droits de propriété et transactions marchandes : concepts 

Dans la tradition juridique française, le concept de droit de propriété est restreint à la combinaison du droit d'user de la chose (usus), du droit d'en recueillir les fruits (fructus) et du droit d'en disposer, i.e. de l'aliéner provisoirement ou définitivement (abusus). Dans la littérature économique (essentiellement anglophone), property rights désigne, de façon beaucoup plus large, les actions socialement autorisées sur un bien. Les droits de propriété – qui peuvent être "formels" ou relever de conventions informelles - sont vus comme des relations sociales et non comme des relations homme - chose. Un droit ne peut être exercé que s’il est garanti; en l’absence totale de sécurisation du droit, on peut considérer qu’il y a absence de droit effectif. Les droits de propriété sont établis et rendus exécutoires non seulement par le système légal et le pouvoir d'Etat, mais aussi (et parfois, surtout) par les conventions sociales et les normes qui régissent le fonctionnement d'une société.

Le concept de faisceau de droits traduit le fait qu'il n'y a pas un droit sur la terre, mais des droits (les composantes du faisceau) - le "droit de propriété" au sens francophone usuel correspondant à l'ensemble du faisceau de ces droits. Dans le cas des droits sur les terres à usage agricole, on peut distinguer les différents droits suivants: le droit d’usage; le droit de tirer un revenu de cet usage; le droit d’investir (plantation pérenne, aménagements fonciers); le droit de déléguer l’usage de la terre, à titre marchand (location, métayage, rente en travail, mise en gage) ou non marchand (prêt); le droit d'aliéner à travers un transfert définitif marchand (vente) ou non marchand (donation, legs); enfin le droit d’administration, au sens de “droit de définir les droits des autres”. "L’étendue" de chacun de ces droits s’apprécie au regard des restrictions qui pèsent sur eux (comme, par exemple, la restriction du droit de culture aux seules productions non pérennes). Les divers éléments du faisceau de droits sont susceptibles d’être contrôlés par différents individus – et donc transférés séparément lors de transactions foncières. 

Le concept de marché tel qu'il est mobilisé ici renvoie au transfert de droits sur la base d'un "prix" correspondant à une équivalence qui peut ne pas être exprimée en monnaie (comme, par exemple, la détermination de la rente foncière sur la base d'une part du produit, dans le cas du métayage, ou encore l'accès à la terre contre du travail). Certains auteurs retiennent une définition de la relation marchande qui implique une détermination du prix en toute indépendance des relations interpersonnelles. Je considère ici que l'incidence que peut revêtir un rapport social sur le prix ne permet pas, en tant que telle, de rejeter la dimension marchande de l'échange. Par "transactions foncières marchandes", j'entends des transferts de droits opérés à travers un système d’équivalence et dont l’objectif n’est pas de satisfaire à des obligations sociales entre les deux partenaires de l’échange, mais d’accéder à la terre (en tant que ressource productive ou qu’élément de patrimoine économique, politique, culturel ou social) ou de tirer un revenu (monétaire ou non) de ses disponibilités foncières. Cette définition a minima n’exclut donc pas un enchâssement social des transactions susceptible d’influer ex ante sur la transaction (choix du partenaire), sur les conditions d'exécution de la transaction ("prix d’ami", relations de confiance réduisant les risques d’opportunisme), ou encore ex post sur le rapport entre acteurs après le transfert (création d'une certaine dépendance entre les acteurs). De telles conditions d’échange éloignent la transaction du modèle marchand pur tel qu’il peut être conceptualisé dans le cadre du paradigme concurrentiel, mais ne change pas la nature marchande (avant d’être sociale) du transfert de droits.

En première analyse, les dispositifs de transfert marchand des droits sur la terre peuvent être distingués de façon très classique des dispositifs non marchands. Les premiers correspondent aux contrats agraires comme la location, le métayage), la mise en gage et l'achat/vente. Les seconds correspondent à la délégation intra-familiale de droits sur la terre, au prêt, à l'attribution de terre par "droit de culture", à l'héritage, à la donation. Dans les faits – et tout particulièrement dans le contexte africain - les limites entre les différents dispositifs de transfert et le contenu des droits transférés ne sont bien évidemment pas toujours claires (où est, par exemple, la frontière entre un prêt "avec cadeau" et une location ?). Ce "flou" renvoie tout à la fois à la question de la définition des concepts utilisés et à celle du changement institutionnel (transition du "prêt avec cadeau symbolique" vers la location, lorsque le cadeau cesse d’être symbolique). Il ne s’agit donc pas de poser ex ante des catégories, mais de poser ces catégories et leurs limites comme objet de recherche, dont le sens et le contenu demandent à être appréciés au regard de situations empiriques concrètes. Le risque de réification, de substantialisation, est ici majeur, et peut conduire à biaiser l'entendement des situations foncières concrètes et les mesures de politiques foncières qui pourraient être préconisées. Ce risque témoigne du caractère non trivial des méthodes mises en œuvre pour traiter empiriquement de la question des transactions foncières. Il semble à cet égard difficile de faire l'économie d'une approche ethnographique.

2. Les marchés fonciers dans la réflexion économique actuelle sur le développement 

La réflexion économique actuelle sur le développement aborde la question foncière dans la double perspective de l'efficience et de l'équité, en accordant une attention toute particulière aux imperfections de marché.  

2.1. Marché à l'achat/vente 

En l'absence d'économies d'échelle (considérées généralement comme l'exception plus que la règle en agriculture), l'efficience dans l'allocation des facteurs devrait être indépendante de la dimension des exploitations. La nécessité de superviser le travail (du fait de la nature spatiale de la production agricole et du caractère non standardisé des procès de production) accorde toutefois un avantage aux exploitations familiales, comparativement à des exploitations fondées sur l'emploi structurel de main-d'oeuvre salariée, peu incitée à fournir un effort maximal; parallèlement, le recours à la main-d'oeuvre familiale évite les coûts liés à la recherche et au recrutement des salariés. Cette supériorité reconnue à l'exploitation familiale, qualifiée de "relation inverse entre la dimension de l'exploitation et la productivité", concile ainsi efficience et équité.

Dans l'idéal, cette situation devrait conduire à une allocation optimale des dotations foncières à travers le jeu du marché à l'achat-vente et le transfert de la ressource foncière des grandes exploitations vers les exploitations familiales, plus efficientes et donc en mesure de payer un prix plus élevé pour l'accès à la terre. L'avantage des exploitations familiales peut toutefois disparaître dans certains contextes : (i) l'accès privilégié des grands exploitants aux crédits de campagne et d'équipement (imperfection du marché du crédit) peut plus que contrebalancer l'avantage des exploitations familiales relativement à la mise en oeuvre du facteur travail et conduire à une supériorité des grandes exploitations en termes de productivité (en particulier en cas d'évolution technique conduisant à une production plus capitalistique); (ii) le fait qu'en l'absence d'assurance et de recours possible au crédit, les petits exploitants mettent en oeuvre des stratégies de production du type "faible rentabilité mais faible risque" conduit à un résultat identique. 

A supposer qu'il existe et fonctionne sans coûts de transaction majeurs, la capacité de du marché à l'achat-vente à permettre un transfert efficient et équitable de la terre est questionnée dès lors que les marchés du crédit et de l'assurance sont imparfaits ou inexistants : (i) relativement à l’achat de terre, les petites exploitations sont alors défavorisées par l'accès plus aisé des grands exploitants au crédit et par la relation positive entre productivité et dimension de l'exploitation; (ii) en l'absence de dispositifs d'assurance, les cessions réalisées par les petits exploitants peuvent relever de la vente en situation de détresse et non d'une logique d'adéquation dans les dotations foncières opérée dans une logique d'efficience accrûe. 
En d'autres termes, il est reconnu que dans le "monde réel", le marché de l'achat-vente ne constitue pas forcément le dispositif le plus approprié pour permettre un transfert à la fois efficace et équitable de la terre des grandes vers les petites exploitations. Ce constat s'impose a fortiori si le marché foncier est fortement contraint par la régulation légale ou des normes sociales, ou si la propriété foncière est vue comme un dispositif d'assurance, comme source de prestige ou dans une logique de transmission patrimoniale. 

Du point de vue des politiques foncières, les restrictions aux ventes de terre (légitimées par le souci d'éviter la concentration fon​cière ou les ventes de détresse) sont considérées comme contre-productives : augmentation du contrôle bureaucratique, émergence d'un marché parallèle posant un problème de sécurisation des transferts et marqué par des coûts de transaction élevés, restrictions dans l'accès au crédit, etc. L'orientation suggérée par la réflexion économique actuelle sur le développement, en termes de politiques publiques, est de ne pas créer de contrainte légale sur les ventes de terre et plutôt de sécuriser les droits sur la terre, afin de permettre l'établissement de contrats de location de long terme.    

2.2. Marché du faire-valoir indirect (des contrats agraires)

Tant ce constat que l'invalidation empirique de l'hypothèse d'une incidence forte de l'inefficience du métayage (du fait que le tenancier ne récupère qu’une fraction du produit marginal) conduisent à une réhabilitation du marché du faire-valoir indirect (FVI)  comme dispositif permettant, plus facilement que le marché à l'achat-vente, le transfert efficient et équitable de la ressource foncière en facilitant un dimensionnement optimal des exploitations : (i) du point de vue du tenancier, l'accès à la terre à travers le FVI plutôt que par l'achat évite l'immobilisation d'un capital foncier (qu'il faudrait éventuellement financer par le crédit); (ii) le marché du FVI est généralement beaucoup plus actif que le marché de l'achat-vente; la rencontre de l'offre et de la demande s'opère donc plus facilement, les coûts de transaction sont relativement limités; (iii) le FVI permet beaucoup plus facilement des ajustements de court terme; (iv) dans le cas de propriétaires sous contrainte conjoncturelle de financement, la cession en FVI assure une réponse transitoire adéquate, alors que la vente représente une aliénation définitive, difficilement réversible; (v) le métayage est susceptible de pallier les imperfections des marchés du crédit (accès à la terre avec paiement ex post de la rente, apport de facteurs par le partenaire), de l'assurance (rente proportionnelle à la production), de l'expertise technique ou de la location d'équipements de culture (qui peuvent être apportées par le partenaire), etc. 

Une perspective dynamique renforce l'avantage du FVI comparativement au marché à l'achat-vente, en tant que mécanisme de transfert foncier permettant de répondre à la fois à des impératifs d'efficience et d'équité. Cette perspective dynamique renvoie à ce que l'on désigne par la théorie de l'agricultural ladder (que l'on pourrait traduire par "théorie des échelons agricoles"). Selon cette théorie, on verrait se succéder dans le temps les modes de faire-valoir, parallèlement au cycle de vie de l'exploitation, en relation avec l'accumulation du capital, l'évolution de la force de travail familiale et l'amélioration des capacités de gestion du producteur via un processus d'apprentissage. Dans la forme la plus complète de l'hypothèse, l'exploitant évoluera progressivement du statut d'aide familial vers celui de salarié, de métayer, de fermier, avant de devenir propriétaire et sur la fin de sa vie, de concéder à son tour des terres en faire-valoir indirect. A chaque étape, le rapport contractuel permet ainsi un ajustement optimal entre les disponibilités des acteurs. 

Il est cependant reconnu que les avantages de l'exploitation familiale (et justifiant donc, en termes d'efficience et d'équité, le transfert foncier à travers le FVI) peuvent être fortement affaiblies ou disparaître lorsque l'évolution des techniques conduit à une intensification de la production à base de capital, avec une réduction du rôle du travail et des intrants non marchands. Cette évolution, particulièrement si elle se combine à une imperfection du marché du crédit, donne un avantage à la grande exploitation. Le fonctionnement du marché du faire-valoir indirect peut alors conduire non à des transferts de terre des grands propriétaires sous contrainte de main-d'oeuvre vers les petits exploitants disposant de main-d'oeuvre familiale et sous contrainte foncière, mais à des situations de "reverse tenancy" dans lesquelles des petits propriétaires cèdent en faire-valoir indirect une partie ou la totalité de leurs disponibilités foncières à de grands propriétaires fonciers. 
Sous ces réserves, la délégation de droits fonciers à travers le marché du FVI est vue dorénavant par les économistes comme le meilleur moyen d'assurer, indépendamment de la distribution de la propriété foncière et des rigidités possibles du marché à l'achat-vente, une allocation de la terre à la fois plus efficiente et plus équitable. Le degré d'efficience du transfert reste toutefois tributaire du niveau d'accumulation (i.e., d'investissement) des tenanciers. L'équité du transfert foncier repose sur la capacité de négociation des acteurs (tenanciers dans la majorité des situations, mais aussi propriétaires dans les configurations de "reverse tenancy"), donc sur leur "utilité de réservation" (revenu maximal qui pourrait être attendu d’une activité alternative) et sur les atouts dont ils disposent relativement à la coordination contractuelle (expertise, intrants non marchands, etc.). 

Dès lors, les politiques foncières contraignant ou interdisant les pratiques contractuelles agraires, ou certaines d'entres elles (prohibition fréquente du métayage, considéré comme source d'inefficience et/ou d'exploitation) sont considérées comme étant totalement contre-productives et doivent être abandonnées.

3. Les transactions foncières dans le contexte ouest-africain

Très peu d'études économiques ou socio-anthropologiques posent le thème des transactions foncières au cœur de leurs questionnements. Dans le contexte africain, la question des marchés fonciers est abordée généralement dans le cadre plus général d'une analyse de la mutation des systèmes fonciers coutumiers dans le sens d'une appropriation privative. La flexibilité et la dynamique des systèmes fonciers africains sont soulignées par de nombreux auteurs. La perspective évolutionniste considère que la pression démographique et le développement des cultures commerciales conduisent de façon spontanée à l’individualisation des droits fonciers et à une ouverture de l'éventail du faisceau de droits (en particulier des droits de transfert) et donc à une monétarisation de l'accès à la terre.

De fait, l'évolution vers une individualisation des droits (au sens de restriction du groupe des ayants droit par segmentation progressive) et le développement des transactions marchandes est de plus en plus évidente en Afrique, en particulier dans zones à haut potentiel agricole et/ou forte pression démographique. Un élément structurant dans la "marchandisation" de l'accès à la terre est l'arrivée "d'étrangers" (nationaux ou non). Le développement des transactions foncières s'opère en effet usuellement entre autochtones et migrants, puis entre migrants (en particulier lors des  retours vers les villages d'origines), mais très marginalement entre autochtones. La situation ouest-africaine infirme ainsi l'idée, souvent avancée, que la monétarisation du rapport à la terre interviendrait initialement au sein des communautés villageois locales, avant de s'ouvrir progressivement aux "étrangers" à ces communautés.

L'évolution vers une individualisation des droits et le développement des transactions marchandes en Afrique de l'Ouest n'est pas nouvelle; elle a été décrite dans certaines régions par les administrateurs coloniaux et les chercheurs de sciences sociales depuis plus de 50 ans. Elle ne s'opère pas toujours selon la dynamique simple suggérée par une lecture mécanique du modèle évolutionniste. La relation entre l'émergence des marchés fonciers, la pression démographique et le développement d'une agriculture tournée vers le marché n'est pas toujours vérifiée. On a pu ainsi observer une monétarisation de l'accès à la terre dans des régions de faible ou de très faible densité démographique (Centre-Ouest ou Sud-Est de la Côte d'Ivoire), alors que l'accès à la terre dans des régions densément peuplées et siège d'une production agricole tournée depuis des décennies vers le marché restait régulé par des dispositifs non marchands (pays serer au Sénégal). L'idée d'un parallèle entre l'ouverture du faisceau de droits et la "marchandisation" de ces droits, selon laquelle l'apparition des cessions marchandes (droit de transfert) supposerait que soient fermement établis tous les autres éléments du faisceau de droit, est également infirmée empiriquement : la pratique consistant à vendre des terres sur lesquelles le contrôle est incertain a été largement décrite et semble avoir prévalu dans certaines régions de Côte d'Ivoire.

3.1. Les "ventes" de terre : une marchandisation imparfaite

Comme cela a déjà été mentionné précédemment, on dispose de très peu d'études spécifiques sur les transactions foncières marchandes en Afrique de l'Ouest. Le thème de la marchandisation du transfert de droits fonciers est cependant abordé depuis longtemps par des travaux socio-anthropologiques. Quelques enseignements à portée générale peuvent en être tirés. (i) Les ventes restent très généralement informelles (avec une sécurisation éventuelle au moyen d'un "petit papier"), portant sur des terres relevant du "régime coutumier", non titrées. (ii) Leur importance connaît une forte variabilité régionale et temporelle (avec parfois un processus d'involution, lorsque des marchés s'ouvrent puis se referment). (iii) Elles ne relèvent pas forcément de la vente de détresse. (iv) Le plus souvent, les transactions sont entourées d'un certain "flou", renforcé par le caractère "caché" (y compris vis-à-vis du groupe familial) ou déguisé (comme des mises en gage) des transactions : "flou" relativement à la légitimité du vendeur, à l'interprétation de la nature de la transaction par les différents acteurs et donc au contenu des droits transférés et aux obligations de l'acheteur vis-à-vis du cédant. 

Les ventes sont donc fréquemment "incomplètes", l'acheteur restant débiteur du vendeur après la transaction. En d’autres termes, l’existence d’un flux financier ne permet pas de conclure à une vente ferme, définitive, incontestable. Dans le contexte ouest-africain, le terme de "vente" est à manier avec précaution, d'autant que les obligations du "preneur" vis-à-vis du "cédant" ne sont pas forcément exprimées lors d'enquêtes standards et, surtout, qu'elles peuvent être réactivées par le cédant (ou ses héritiers) selon les conditions du moment. 

L'incomplétude des transactions tient en particulier à l'enchâssement social fréquent des transferts fonciers. L'accès des "étrangers" à la terre s'opérait traditionnellement dans le cadre d'un système pérennisé d'obligations liant le migrant à son "tuteur", impliquant un "devoir de reconnaissance" du migrant et des restrictions quant aux droits sur la terre concédée. La référence aux "ventes" peut en fait traduire un alourdissement et la monétarisation du devoir de reconnaissance du migrant, le transfert foncier conservant, du moins dans l'esprit des cédants, une dimension relationnelle forte. Le paiement ne "clôt" pas alors la relation, il l'instaure ou la perpétue. La complétude de la transaction est antinomique d'une telle conception du rapport foncier. 

Les conflits autour des "ventes" semblent s'exacerber dans un contexte d'épuisement des réserves foncières et de crise économique, avec en particulier le retour des "urbains" (chômeurs, déscolarisés) dans leurs villages d'origine. Dans la mesure où les ventes ont souvent mis en rapport des acheteurs étrangers (nationaux ou non) et des vendeurs autochtones, ces conflits sont susceptibles de prendre une dimension politique qui ne saurait être ignorée. Ces conflits peuvent intervenir longtemps après la transaction initiale, en particulier lors du renouvellement de génération dans les groupes familiaux des vendeurs, les jeunes remettant en cause les transferts passés. Les transactions foncières peuvent en effet conduire à de fortes tensions intra-familiales et inter-générationnelles lorsque sont contestées la légitimité de la cession en tant que telle, ou la légitimité du vendeur (enjeu du contrôle ou du partage de la rente). 

3.2. Le faire-valoir indirect : dynamisme et souplesse des pratiques contractuelles

L'analyse des pratiques foncières locales révèlent l'existence de multiples arrangements, de "contrats",  permettant un accès temporaire à la terre : location, nombreuses formes de contrats au pourcentage, systèmes de rente en travail (par lesquels le preneur a accès à la terre en échange de son travail). Ici encore il s'agit d'arrangements informels, donnant parfois lieu à une sécurisation par un "petit papier" et, plus systématiquement, par le recours à des témoins. Ces "contrats" sont de façon générale nettement moins conflictuels que les transferts permanents et sont le plus souvent perçus comme sûrs par les acteurs (la durée limitée de l'arrangement n'étant pas, en soi, un signe d'insécurité des droits transférés). La palette des arrangements permet, en général, un ajustement relativement efficient (sous contrainte) des dotations différentielles en facteurs des acteurs (terre, travail, capital, capacités techno-économique, insertion dans les réseaux marchands, etc.), dans un contexte d'incertitude de production et d'imperfection ou d'inexistence de certains marchés.

4. Implications en matière de politiques publiques

4.1. En amont : la question des droits

La question des politiques publiques relatives aux marchés fonciers renvoie, en amont, celle de la reconnaissance et de la sécurisation des droits d'appropriation. La traduction de la théorie des droits de propriété (selon laquelle un droit de propriété privée individuel et transférable constitue le garant d’une allocation optimale des ressources productives) en termes de politique économique a conduit, par le passé, à des préceptes simples : il convient de favoriser l’émergence et le développement de droits privatifs individuels, sûrs et transmissibles, par des mesures légales appropriées (suppression des restrictions à la marchandisation de la terre), par le cadastrage et la délivrance de titres fonciers. 

Dans le contexte africain, cette approche a soulevé les critiques suivantes : (i) la sécurité de la tenure coutumière en Afrique est sous-estimée; sécurité de la tenure et enregistrement formel des droits ne sont pas synonymes. (ii) La relation forte postulée par les tenants de “l’orthodoxie foncière”, entre productivité des facteurs et type de possession ou disponibilité d’un titre de propriété, tend à être infirmée par les études économétriques conduites dans différents pays. Les économistes reconnaissent dorénavant que le niveau des investissements productifs est moins contraint par la nature ou la forme des droits sur la terre, que par la faible rentabilité de la production agricole et par de fortes contraintes de financement (imperfection du marché du crédit). (iii) L’intervention publique peut conduire à augmenter la confusion et l’insécurité, par exemple lorsqu’elle déstabilise un système foncier informel efficient. L'instauration de titres formels et le développement du marché foncier peuvent profiter aux acteurs les plus à même de tirer parti du nouveau système, lors de la procédure de délivrance des titres, puis à travers le fonctionnement du marché, et donc augmenter l’inégalité dans la distribution de la terre. En cherchant à formaliser des relations auparavant implicites, ces mesures peuvent également porter un préjudice aux anciens bénéficiaires des modalités informelles d’accès à la terre (femmes et cadets au sein des groupes domestiques, éleveurs). La formalisation risque de “rigidifier” le système foncier local, qui peut alors perdre sa capacité à évoluer de façon spontanée. (iv) Une sécurisation par l’action publique est d’un intérêt discutable lorsque l’Etat est faible, et cette faiblesse peut accroître les risques mentionnés ci-dessus. 

Ces critiques ont impulsé une évolution sensible, depuis une décennie, de la façon dont les économistes abordent la question des droits fonciers en Afrique et du rôle de l’Etat dans ce domaine. (i) Un programme de cadastrage systématique et de délivrance de titres est maintenant considéré comme inapproprié. La mise en œuvre d’un tel programme ne se justifie que sous des conditions spécifiques, en particulier dans les régions où les conflits fonciers sont nombreux. (ii) L'évolution en cours allant “dans la bonne direction”, il est fondamental que les gouvernements n’imposent pas des restrictions légales sur les ventes et sur les pratiques de faire-valoir indirect. (iii) Une attention majeure doit être portée aux changements progressifs du système foncier local, « coutumier », et à leur suivi. 

En définitive, l’enjeu essentiel en matière de politique foncière est dorénavant d’élaborer des approches gradualistes, de passer du paradigme de “substitution” (de droits de propriété individuels aux droits coutumiers) au paradigme “d’adaptation” (des droits coutumiers). 

4.2. Transactions foncières et politiques publiques

Au-delà de cette approche générale, la question plus spécifique des politiques publiques relatives aux transactions foncières appelle quelques commentaires.

En premier lieu, la reconnaissance de l'enchâssement social des transactions foncières et du "flou" qui caractérise très souvent les droits transférés - en particulier s'agissant de la "vente" - témoigne de la nécessité d'informer les politiques publiques par une connaissance du contexte et de la problématique des situations empiriques qui dépasse les lieux communs et la substantialisation des catégories analytiques. Cette connaissance doit expliciter les enjeux non seulement économiques, mais également sociaux et politiques, des transferts fonciers et de l'intervention publique dans ce domaine. 

Relativement aux pratiques contractuelles agraires, dont on a vu qu'elles semblaient poser peu de problèmes, l'intervention publique visant à favoriser des transferts fonciers efficients et équitables suppose (i) la reconnaissance de l'existence des pratiques contractuelles et des diverses fonctions qu'elles ont, selon les situations et les logiques d'acteurs; (ii) de ne pas codifier le contenu des arrangements, afin de leur conserver leur souplesse; (iii) d'aider à négocier localement, sur la base de principes discutés et partagés, des normes contractuelles jugées légitimes et équitables; (iv) sur cette base, de favoriser la production de contrats écrits explicitant les engagements des parties; (v) de favoriser la validation de ces sous seings privés par les autorités locales et de leur donner une existence juridique; (vi) d'aider à négocier localement et à rendre explicite les principes et les règles qui seront mobilisés pour
 arbitrer les différends, ainsi que les autorités compétentes en la matière. Tout l'enjeu, une fois acceptés ces principes d'action, est de les mettre en œuvre concrètement, en particulier de former des "facilitateurs" qui soient à mêmes d'accompagner ces dynamiques locales (et de leur accorder les moyens logistiques nécessaires).  

Enfin, la mise en œuvre des principes généraux avancés par la réflexion actuelle sur les politiques foncières (valider les droits coutumiers, reconnaître les transactions, supprimer les restrictions légales portant sur les transferts marchands) peut s'avérer délicate relativement aux "ventes". D'une part, une forte dimension politique et identitaire de l'appropriation de la terre peut motiver l'établissement de restrictions légales relativement à l'achat (et plus largement à l'appropriation) par les non-nationaux, et une transformation des "ventes" en relations de faire-valoir indirect (cf. la législation ivoirienne de 1998). On peut chercher à anticiper ou à évaluer, empiriquement, l'impact économique d'une telle politique, il n'en demeure pas moins que le débat demande alors à être positionné, d'abord, sur un plan politique. D'autre part, indépendamment de leur dimension politique, la clarification des droits transférés lors d'une "vente" pose problème, en particulier lorsqu'elles ont été réalisées sous "enchâssement social" fort. L'enjeu est ici de rendre explicite le passage de la relation de "tutorat" à une cession définitive ou à un système de redevances dans le cadre d'un contrat de faire-valoir indirect. Dans cette perspective, il convient de favoriser la négociation de règles permettant de gérer cette clarification, sur la base de principes généraux partagés. La difficulté est précisément d'arriver à un accord sur ces principes et à un compromis acceptable par les deux parties.
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